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DROITS PCLITI(,)UES DE 1 .. FEl,ii::E (FN..nt 3 de l'ordre du jour) (suite)

b) Rapport sur ies mesures prises au sujet du projet de Convention sur les 
droits politiques de ·la femme, que la Commission a adopte a sa cinquieme
session. 

(E/CN,6/184 et ,\dd.l et 2, E/CN.6/L.58, .E/CN.6/L.59, E/CN.6/L.60, E/CN.6/L.61 
et E/CN.6/L.61/Corr.l). 

!fllile FIGUERO: (Chili), poursuivant l'expose commence lors de la. seance prece­

dente, presente ses observations au sujet des·runendements et des additions 

(E/CN,6/L.60) deposes par la representante de l'Union Sovietiqu·e.

La dtHegation du Chili est ·entierement acquise au principe ~elon lequel 

il ne devrait y avoir aucune discrimination pour des rai~ons de ~ace, de couleur, 

de nationalite, de naissance, de situation ~e· fortune, de la~gue au de religion. 

Depuis six ans qu'elle participe aux travaux de la Commission des droits de• 

l'homme, elle n'~ jamais manque d'insister avec logique pour que cc pr.incipe 

figure sn bonne place dans la Declaration ~·iverselle des droits de l'hamme at

dans le projet de Facte ~nternational rel~tif aux droits de l'homme. Elle est 

1\Ussi fntervenue avec vigueur d'3.ns ce sens a. la Troieieme Conimission de l' .. ssemblee 

generale Ch'3.qUe fois qu'il slest a.gi des ?lauses destinees a suppriffier toute

discrimination. D'nutre .part, }!me Fi6ueroa reconne.itque des mesures discrimina­

toires fondees sur les r~sons enoncecs dans le texte de la deleg'l.tion de l•Union 
~ . 

sovietique sont prises dans certnins p_a.ys, et il importe a 1

SOn avis ·de ne p~s perdr~

col~ de.vue; mais, ces mcsures discriminatoir~s dens las pays ou ~lles existent, 

frappent tout autant les hommes que·les femmes, encore que, dans la vie quotidienne,

elles. touchent ·souve~t plus.durement les femmes, 

Toutefois, ·ce probleme, la ou il existe touche les deux sexes de la m@me

maniere, Dans ces conditions, il n'appartient pas ala Commission d'inserer une 

clause de cet ordre dans un projet de Convention sur les droits politiques. de 

la. femme. On peut certes la r0gretter, mais le mandat de ia Commission ne lui

permet.pas de s•occuper des problemes portant sur les droits des deux ~exes. 

D'ailleurs, le Consail economique et social a precis~, .dans ~a resolution 48 (IV) 

que la. Commission "formulera. egalemant des r::commanc;ia.tions sur les problemes 

prasent::mt' uri cP.ractere d'urgence dans le domaine des droits de la femme, en vue de 

rendre effective l' egalite de principes entre les droits de 1·1 homme et ceux de 

la femme". Le r&le de la Commission consiste done a obtenir que les f.::iiDnes 
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ben~ficient dans chaque pays, du m~me statut que les·hommes; et m~me si, dans . . 
oerto.ins eta.ts, la condition juridiquc: et,. socia.la des hommes -d1 ~st pas <>atisfai-

, - ' 

sa~te, la Commission n'est pas habilitee a faire d.:;s r;:;conunandati(\nS t-3ndant 1 

accordor aux fern:nes une situation meilleure. La lutte· centre les mesures, discri­

minatoires en general releve e.xpressen1ent de ·la competence _de 1a seule C('Dl1llission 

des droits de 1 1homme. Le suul .souci dt] la CoaurJ.ssion de: la condition de la femme 
' . 

dolt @tr~ de lutter centre ~a discrimination fondee sur le saxe,

Par .conseque~t, tout on approuvant le ppincipe enonce ~ans le taxte de la 

delegation sovietique, t:L'!le Figueroa ne croi t pas qu 1 il puis sa ~;rouver place d3.ns 

le projet de Convention sur.les droits polltiques de la fenune. Des dispositions de 

cet ordre figurent dl.ores et deja dans la Declaration universelle des droits de 

l 1hoirune et figureront dans leFa.cte international relatif aux droits de llhomme. 
/ 

Certes~_-Mine·FigU.eroa ne,croit pas qulil f~ille negliger certains problemas QU las 

renvoier a d 11'tutres organisnws, mnis elle estime que la Commissi,on ne doit pas 

S I ecB;rter .d.e sfon mandat.

La representante du Chili juge interessant ll~end~nent de l'Uni~ soyietique, 

lequel t~nd a .ajou:ter a 1 I article 2 tine mention relative aux Fl.dfui.nistrations een­

·trales ~t locf.!.les. Elle serait disposee reprendre cet a.Iuendement ·dans le texte 

de la delegation · du Chilj., . si la representante de 11 Union sovietique 1 1 -"l.ccepte. 

En revanche, Mme Figu~roa se demande si le nouv0l Ar~icle 4 envi~age pP~ la· 

delegation de l•U~ion sovietique serait utile dans le projet de Convention. 

En effet, en a.dh~rant a une convention internati.on;:Ue et en la ratifiant, les 

Etats s•engagent implicitement a prendre toutes Iss mo6ures necessaires pour 

lui donner effet, et, not~~ent, a modifier leur legisl~tion nation~le en eonse-
. . 

quence •. Cartes, il arrive que de_s Etats ntappliquent pa.a dans la pratique des 

eonventions .;J.uxquelles ils ont adher~; m!tis- en l•ete.t actual du droit international.,
. ' ' 

 aucune sanction ne peut ~tre prise a leur ~gard. La. d:f:sposi tion prevue d'\ns le 

1:.~te de 1' arti~le 4 ri15querait done sans· doute de rester lettre morte, 
' . . 

Enfin, · la . cielega tion. du Chili pense, conune la dtHegFl. tion de 1 1 Union sovietique,

~u•il faut e'efforcar d•etendre l'appliea~ion de la·convention a to~a les terri­

toires, quels qu'ils soient, Ayant· participe aux. travr,.ux de la Qu'lt'rieme Commission 
. I ' • • 

de l•Assemblee generale, la. d6legation du Chili est parfnitement au courant de la 

situation dans ce domaine et elle considere qu 1il est urgen~ de pren~re les mesuras 
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qui sfimposent. Mais 1 ·u. en.core, il s'agit d'un probleme qui concerne auasi 'bien 

les hommes que les femmes, Or, comme .la Commission doit se borner a ameliorer 
. '• 

!a condition de la femme, elle devre.it laisser l'initiative sur !'application 

terr1toriale de la Convention au Conseil de tutell.e et a la Qur..trieme COJIDili.saion 
' .  

de l'Assamblee generale.

Revenant a sa propre proposition. _(E/CN. 6/L. 59)' .i>ime Figueroa rep~~e quI elle 

est disposee ~ reprendre, da~s !•Article 2 de ce projett la pro~oeition de.la repr6-
. . . . . . 

senta.nte des Pays-Bas tendant a mentionner les organes elus.

La fo~ule employee dans le texte ·chilien est plus precise et~lus 'br~ve 
que- celle qui a eta adoptee pa.r la Commission lors de la. cinqui:eme s·easion,. sana 

. ' : 

differer beauQoup de ce 4er~er texte_quant au fon~. De plus, cette fo~Ule a

l•ava.ntage do faciliter aux femmes d'~tre nommees, et non ·pas se~ement elues,·l 

toutes lea fonctions publiques, a~ m&m~s, conditions que les.hammes, ce qui n'eat 

pas le ·cas pt>ur le texte·. prisente par la· delega:tion des · Etats-Unis~.

Mlle TsENG ·(Chine) releve que las amend~ents que l•Uni~~ ~ovi propose 

d1apporter aux trois articles du projet de convention_primitif (E/Cn.6/~84 pagea l 
et 2) onttrait A la discrimination1 -qui se ·ronderait ~r pluaie~~ consid~rationa, 

' . . . . 

mais qu'il n'y est pas tait mention de discrix4nation .fond~e sur des op~niona 

politiques .. • oeon a.vis 1 il importe a.u plus ha:ut point d't§viter toute discrimina-

tion de ce genre; or, cette discrimination ne se fait _que trop dOulo~eusement 

sentir dans ~ri p~s, ou les femmes qui font profession d'opinions hostiles au· 

regime aetuellement au pouvoir sant cruellement·pers,cut6es.

Mme FIROUZ (Iran) au no~ de s·a ciel~gatioil et au no~ de la delegation du 

Liban, propose de maintenir sans. changemeht le texte p~ti.f de la. resolution 
. ' . , ' 

ou est reproduit le projet de c~>nvention qui a ett§ approuve par la· Commission . . . 

lors de sa cinqui~e· session (E/CN.6/l841 pages l et 2). 

Mme GOLDMAN (Etats-Unis d'Amerique) declare la prese;te sessio~ comma· 

aux seesions anterieures de la Commission, la delegation des E~ts-Unis s'est . . ' . 

efforcee d'adopter une position logique. Elle a ~oujours soutenu- et elle continue 
"'.· . 

l eoutenir - qu'il est souhaitable d'elaborer une convention dans l'interet des . 
' . . 

femmes de certains pays; mais elle a toujours soutenu aussi - et elle continue A 

·eoutenir - qu'une convention de ce genre ne s•impose vraiment p3.S dans ·le cas des 

Eta.ts-Unis d•Amerique. 11· !St partaitament logique que la' delegation des Etats-Unis 
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!ormule une reserve au cas ou il sera:! t expressement specifie -~a.~s la convention 

que les femmes ont acces aux emplois publics, c~r si elle agissait Jutrement, le 

Gouvernement des Et~ts-Unis risquer~it de se trouver en face de certines diffi­

eultes pour la nomination a des pastes r.lilitaires ~uxquels les femmes americaines 

ne peuvent natureliement pas pretendre puisqurelles ne sont pas assujet~ies au 

service militaire·. Cela ne veut pas dire qu run certain nombre de pastes qui sont 

pourvus par nomination ne scient pas ~ccessibles aux femmes americaines; comme 

Mme Goldman l'a deja dit, il y a deja beaucoup '.ie femmes functionnaires aux 

Etats-Unis, notamment dans les org~nes judici~ires. En tout etat de cause, 

lorsque la representante du Chili propose de specifier dans l,e projet de conven­

tion que l~s femmes pourront ~tre nommees a des fonctions publiques, elle' sous­

estime probablement les capacites des femmes dans le domaine politique; en effet, 

une fois qu'elles jouiront pleinement du droit de vote, elles veille.ront certaine­

ment a ce qu'un nombre equitable de femmes scient nommees aux pastes p~blics 

pourvoir. c•est d'ailleurs le seul moyen qu'elles aient d'etre designees~ 

Mme Goldman approuve certains des amendements que la representante du Chili 

a propose d'apporter au projet de convention; plus precise~ent il parait prefe­

rable d'employer, dans le texte anglais, l'expression i•on equal terms with men" 

a la place de 1' expression: rion the same conditions as men!'o La representante du 

Chili a declare accepter l'adjonction des mots 11 centrales et loc;.les 11 proposee 

par la delegation de l 1Union sovietique; person~ella~ent, la representante des 

Etats-Unis incline a penser que cette modification est ,inutile et qutelle pourrait 

donner lieu a confusion. A son avis, les mots 11 toutes les fonctions publiques" 

(all public offices) employes dans le texte des Etats-Unis recouvrent parfaitement 

toutes les eventualites possibles, 

Pour terminer, 1-'T.me Goldman demande a tout es 1 es repres entantes de chercher 
I 

avant tout a realiser 1 1 accord· et de. faire passer en secon.:l lieu leurs preferences 

personnelles pour un texte ou pour t::..·. r..utre et d' assurer ainsi aux femmes les 

moins privilegiees le benefice des droits qui sont en realite les leurs. 

Mlle MANAS (Cuba) considere que la proposition bresilienne(E/CN,6/L.58) 

s•ecarte du ~ndat de la Commission en ce sens qurau premier paragraphe, il est 

question des "citoyens" et non pas seulement des fenunes, Quant a la proposition 

de l'Union sovietique (E/CN.6/L.60), elle s•eloigne encore bien davantage du 1na~at 
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de Commission puisqu'elle aborde des questions qui sont nettement du ressort 

d'autres organismes des Nations Un~es. L•article 3 dans le texte des Etats-Unis 

(E/CN.6/L.61) n'est pas satisfaisant non plus puisqu'il ne stipule pas_formelle~

ment que les femmes auront le droit dt~tre nommees a des fonctions .publiqu~s. 

Il semble done, en sorrune, que la propositio~ du Chili (E/CN.6/~.59) soit la plus

satisfaisante car elle 'est claire, concise et, surtout, elle insiste tout specia­

lement sur le fait que les femmes doivent jouir des m&m~s droits que les homme~, 

ce qui est sans doute le but principal de la Commission. C'est pourquoi la dele­

gatlon cubaine appuiera la proposition du Chili.

Mlle PELETIER (Pays.:..Bas) actresse a la pro,position de l't)nion sovietique les 

'memes critiques que celles qui ant deja ete formulees: des questions etrangeres 
\ 

au sujet y sont introduites. Les trois a~~res propositions ~'offrent pas prise 

ala critique sur ce point mais elles ne sont pas satisfaisantes en ce sens qu'elles 

Gssaient de retoucher un texte qui ex:lste deja et il est rare que de tela essais 

soient tout .a fait heu'remx. La proposition du Bresil tend a abreger :_e projet 

de convention primitif, bien que tout le monde ait estime que la. premiere version 

etait aussi breve que possible. Quant au projet des Etats-Unis~ il a le grave 

defaut de ne pas _admettre le droit pour les femmes dl~tre nommees a d'e:s postea· 

officiels)· droit ·qui se distingue de celui dl~tre elues aux fonctions publiques. 

Quant a la proposition du Chili, il es~ de fait que tout en etant satisfc..isante 

du point de vue d~ fond, elle est inferieure au texte priillitif pour la forme: 

il est certainement preferable de s•en tenir a la subdivision·logique adoptee dans 

le dern.i..er document, qui comportait trois articles portant, l'un su:r le droit 

d'elire, le second sur le droit d.•t!tre elu et le troisieme su-r le droit d'exercer 

des fcnctions publiques. Pour toutes_ces raisons, la delegation des Pays-Bas appuie 

la proposition, faite .par les representantes de l'lran et du Liban1 J.0 maintenir 

sans le modifier le projet .de convention qui avait ete approuve par la Conunission 

lors de sa cinquiG:nc session~. 

:1-frne NOVIKOVA (Republique socialiste sovietique de Bielorussie) estime qtie 

le projet de convention primitif, et tro~;: des propositions portant amendement 

a ce to::::te ont taus les m~mes defauts: ils sont insuffisants et incomplete. 

La p~·in.cipale e;-~c".lse que 1 ron ait avancee pour justifier ces lacunes est que la 

Commission de la condition de la.femme n'est pas habilitee, aux termes de son mandat, 
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tenter d; amE:liorer la condition de la ferrune consideree indej:>endamment de la 

condition des homrnes, rnais qu'elle a pour tache principale d'e~ablir l'egalite 

entre les deux sexes. lvfme Nc•vikova n' est nullernent pe::-suadee que d·, autres orga­

nismes des Nations Unies n'&iert pas deja outrepasse, a propos de problernes. 

importants, les l:L"llites etroites irnposees, par leur- rnandat; en tout etat ·de cause, 

on ne pourrait accuser la Cornrnission de la condition de. la femme de slecarter de 

son ma.ndat parce quI el~~ aurai t voulu prendre certaines mesures concretes en vue 

~':.."":~.lior-s:::- le sort des femmes P.u 1~.eu de SP. r.nnt.P.,..,+.<>1" r1o :;:'!'"CJ:"!_~sr 1'·1'elles ont 

des droits egaux a ceu::: des honunes. 

Llun des moyens dly parvenir est de prevoir dans le projet de convention, 

connne J.la p~·0pose la representante d~ liUnion·sovietique,des garanties precises 

centre la discrimination qui pourrait se fonder sur un certain nombre de consi­

derations. Ii ·est essentiel egalement que tous l.eo privilegt6 acquis par les. 

fenunessoient partages par les femmes des territoires non autonomea et des terri­

toires sous tutelle; c'est la le but que vise le nouvel .Article 5 propose par 

les representantes de liUnion sovietique,

La delegation de la Republique socialiste sovietique de Bielorussie ~egrette 

vivement qu'un si grand nombre de merr~res de la Commission qui so~tiennent le 

principe sur lequel se fonde~t les amendemerits' de 11 Union sovietique et qui 

reconnaiosenli rneme 11 existence des abus q11e ces amendements tendent a ,faire 

dispara:ttre, se refusent pourtant a accepter ces amendements pour des raisons de 

pure forme·. 

La delegation de la Republique socialiste sovietique da Bielorussie votera

naturellement pour la prop0sition de. l'Union sovietique (E/CN.6/L.60) et elle 

espere que d.' autres delegations feront de m~me.

l·1me POPOV A (Un~on des Republi'qt'.es soci:J.lis-t:0r: .. ·so·ri6t:.;uos) sst. J6t1ue de 

constater que les observatio-ns de la plupart des membres de la Commission ne 

tendent guer~ a favoriser la preparation dltme con~.-,mtion qui, sincerement 

et sans reserve, confererait aux femmes les droits .qui leur sont dus. 

Parmi les declar-ations qui ont eu pour effet de barrer la route au progres 

et qui contrast·ent avec ·les propos progressisies de quelques representant as, no­

tamment celles de la Pologne et de la Republique socialiste sovietique de 

Bie~orussie, les interventions de la representante du Chili sont caracteristiques.
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Les objections que·ce~te representarite a ~levees contra la proposition de l'Union 

sovietique en glmerai. et 1 Em particulier, contre--la proposition d • introduire une . . 

disp.osi tion -~xpresse de protection centre le.s mesures disc~iminatoires, se fondant 

sur lt argument blen connu _qutune telle claus~ ~xiste .deja- ailleurs, dans la. de~ . . . ~ 

ciaratton universelle des droits·de ithornme et. dans le projet de_ Pacte interna-

tional relati.( aux droits de l'homme. Or, le fait que les homm.es a.ussi bi~n-. que 
. . 

les femmes souffrent de mesures discriminatoires ntautorise pas a dire que·la 

Commission de la. condition de ,la femme n'a pas qua.lite pour'prendre cette cause 
- . 

e~ main,_ au nom du sexe femi.nin. En effet, il est nettem~nt ind.ique. dans le . . 

mandat de la·Commission, qutune partie de ses attribution consiste a combattr~ la 

discrimination a l'egard des femmes, si bien-que le point de savoir si ces discri..;, 

minations touchent egalem~nt les ha.mmes est hors de question. Il est done logique 

et legitime. de prevoir des dispositions expresses.· en vue de faire dispa.rattre 

lee 'mesures discriminatoires fondees sur les raisons enumerees' dans les trois 

·premiers articles de la proposition de l'Union sovietique. 

La representante du Chili et ~'autres representantes ont adresse, au sujet . 

des articles ·4 et 5 du texte de 1' Union sovietique, line m&le critique: i:l n' appar­

tierit. pas non plus a la Commission d'~naborer de tels articles. Bien que ltc:m. 
. . 

admette que les mesures indispensables doivent @tre prises pour emp@cher la con-
. . 

Yention de devenir lettre morte (articl_e 4) et pour assurer que ses dispositions 

entrant en vigueur dans -taus les territoires quel..que soi~ leur regime~ pl~ces 

sous la juridictio~ des Et~ts signat'aires '(article 5), l.t on refuse neanmoins de . 

s • associer. a .1' ini ti~ti ve de 'la delegation de lt_Un~on sovietique en alleguant 

qu'elle concerne un domaine tnterdit a la Commission, 

A l'inverse, Mme Popova est convaincue que les amendements au projet primitif 

d~ convention contenus dans_ sa proposition sont entierement confor.mes au mandat 
. . 

de la Connnission ·et que leur adoption est: indispensable si 11on veut donner une 

r~elle efficacite a la Corrren~iop.

Mlle KAUNOWS~ (·Pologne) recorinatt, ·.avec ·1a repres.entante de l'Union sovieti­

que,: que 1 t adoption de .-la pro.posi tion de 1' Union soviet~que donnerai t une base plus 

large a la ·co~vention sans tout~fois .sortir des limites du mandat de la Commission. 
• • . • t 

D' autre part, .. la. no~~doption des a.mendements' de l'Union sovietique ferait que Ta 
•· , \ I 

Convention ne profiterait qu,ra un nombre relativement faible de femmes deja 
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privilegiees, si ta~t est mGme qu'el1e ai~ un effet pratique quelconque. La re­

presentante du Chili _semble craindre que 1' on risque d r accorder .aux femmes tr?P. 

de droi ts. Ce qu l e1le sembie rechercher, d' accord en ce1a avec d' autres re~m~sen­

tantes, c·rest 1a reconnaissance d'un nombre trop restraint de droits a un nombre 

trop restrelnt-de femmes. Pour justifier'ee propos, l'on :utilise des arguments 

ecules tels que obscurite du texte de la proposition, difficUltes de, procedure, 

incompetence de la Commission, etc. 

Mlle van EEGHEN .( Conseil international des femmes), prenant la parole sur 

l'invitation de la PRESIDENTE, ~t que la plupart des propositions dont la Commie-
. 

sion. est saisie renferment des dispositions tendant a donner'aux femmes le droit 

de vote dans toutes les "electionsn. Toutefois, les elections ne sont·pas le 

seul moyen d'expression de la volonte du peuple; il exister ,par example, des institu­

tions comma le referendum. Il semble done preferable ou bien~;cie dire que ,it1es 
. • 

femmes au,ront le dro~t de vote aux m@mes conditions que les h~mmes", sans pa.rler 

dl elections, OU, bien df adopter la fo:rmul$ de la dE3legation dU}~resil aux terme'S 

de laquelle· 11 nul ne pourra •.•• ~tre pr~ve ••• du droit reconrl.u' all.x citoyens. de ••• ". 

.Mlle LUTZ (Bresil)·dit qu'elle se serait abstenue de pa.r1er des amendements 

deposes par dlautres delegat~ons si sa propre proposition ntavait fait ltobjet d'at­

taques, de la part de la repre'sentante du Chili notanunent. 
. . 

Elle explique pourquoi quelques-unes des expressions employees dans les 
I . • ' 

textes americain et chilien lui semblent moins appropriees ·que celles ,qulelle 

propose elle-m&le; mais ella pense que les divergences ·.portent plutet sur le 

choix des ter.mes que sur les principes, Il n'est pas necessaire. que la redaction 

soit aussi precise qu'elle devrait l'~tre si la Convention devait avoir force de 

loi, etant donne que chacun des Etats signataires mettra au point sa legislation 

interne en employant les expressicms qui lui convienni:mt. 

Toutefois le texte depose par la representante de l'Union sovietique differe 

radical.ement, sur trois· points, de celui des autres a.mendements dont la Commissi. on 

est saisie; tout d'abord, il emploie dans sea. t~ois premiers articles l'expression 
11 sane aucune·discrimination·pour des raisons de race, de couJ.eur, d~ nationalite, 

de naissance) de situation de rortune, de langue ou de religion''· Mlle. iutz ~e 
. . . 

peut pas considerer ce membre de phrase comma necess~ire. Le ~onde ·a de pl~s en 

plus conscience des maux qutengendr.e: la discrimi~tion pour ~es motifs .. de' cet 
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~rdre, et la Commissio~ a appris par la representante de la Nouve11~-Zelande la 

solut-ion heureuse qui est. donnee dans ce pays au probl~me.· racial. Au Bresil, de· 

meme·,. la resolution de ce problema e,st heureusement acheve~. Il est interess:s.rit 
• '   

de dire en passa.nt qu'au Bresil !'emancipation des· esclaves a ete decidee. pendant 
. . ' 

les deui regences d'une· princess.e •. Sel?n 11-.J.le Lutz, la non-disc:rimination pour 

des raisons de nationalite, qu~ 1.1 on propose de mentionner; ne saurait nullement 

etre. accord~e d~ns l'etat aqt~el..d~ monde .. -Le droit de·pr.endre part aux elections 

et le droit, d'etre elu des fonctions q~ vont j~squ'a celles ge :chef d'Etat ne. 
.

peuvent etre reconnus qu'aux. ressortissants de l•Etat. interesse.

La Co~ssi.on .de la condition de la femme; instituee ala s prope;-

sition bresilienne, a une t~che et _une seule, eliminer les mesures discrimina.toires 
. ,. 

visant les femmes en tant que femmes. Elles ne devra.it. pas essayer, a l•instar 

d•Atlas, de'prendre sur ses epaules tousles problemas du monde enti~r~ Si elle

sracquitte bien de:sa t~che, elle ·pourra, en toute confiance, laisser a d'a\ltres 

organi5mes appropries de l•Orga.nisation .des Nations Unies, le··soin de/s'o.ccuper 

des ~scriminations qui ne sont pas fondees sur le sexe.

En ce qui cone erne 'la disposition speciale proJ)Osee par -~ . .'a. represent ante de 

1' Union sovietique, aux. t_e:nnes de laquelle. le.s Etats signataires devraient s r en-

gager a etendre lee dispositions· de la Conventionaux femmes des territoires sous 
' 

tutelle et des territoires non autortomes, Mlle Lutz est amenee, par experience, a 
. ' 

penser que les a.utorites responsables de l'admi~stration de ces territoires sont

dej1. conseientes de l'inter~t qu'il y a a assurer a 1~ femme une condition 'qui, 

pour le moins, ne soit pas inferieure a cel1es des hommes, ~ta~t donne que s•il

eri etait autreinent, ce seraient les holliJI!.eS qu:i,, en fin 'de compte, seraie11t rabaisses

au niveau des femmes: Mlle Lutz· a entendu des declarations en ce sens de la bouahe 
' . . . 

de represent·a,nts des a.utorites administrantes a. la 27e Conference internationale

dti travail en 1944. 

Une a~tre difference radicale entre la· proposition de l'Union ~ovietique,

d 1une part, .et 1es autres, d'autre part, tient· a la presence d~s mots "centrales 
' ' '' 

et locales" 'B."l'.article 2. Mlle Lutz con~idere qu'ils sont criticables parce qu' ils.

impliquent.l'existence d'une administration etati<tue fo~tement ce~tralisee qu,i 

s 1 oppqse au systeme de.mocratique· dans lequel le ''pouvoir a.pp~rtiemt a lt·'e~semble 
de!·citoyens. En outre, cas mots pourraient creer dee difficultes pour. 1es.Etats 
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federaux dans .lesquels les ·~rganismes nationa~ et'publics peuvent exister soit a 

llechelon mu.iicipal, soit a l!echelon de. l'Etat irrembre de la ft3de:r;ation, S<ilit a 

1' echelon federal, a~cun de ces echelons n' €itant a proprement parler central a
. . 

Enfin, dans sa proposition, l1Union sovietique propose lf addition ·dlun . . . . . . 

quatrieme article obligeant les.parties contracta.ntes a prendre des mesures d'ordr~ 
. ' . 

 legisla.tif pour·mettre en oeuvre la. eortvention .. Il ·aerait .peut-€!tre bon de solli-. 
. . .· . ; 

citer,l'avis de~~· Commission du droit international avant de·~oursuivre_ltexamen 

de ce po:i,nt particulier.

Les representant.es de l'lran, du Liban et des Pcqs-Ba.s se sont· prononcees
I 

e~ fa.veur du texte adopte par la qommission lors de sa. cinquieme session. 

Mlle Lutz ne s'opposera·pas a.l'adoption de ce texte pourvu·qutil ait priorit~ 

·sur tous les a.mendements proposes a~ cours de la. sessioJ;l • 

Mme GOLDMAN (Etats-:-U~s dtAm~rique) se declare ·d~sposee a retirer sa propo-

sition (E/CN.6/Lo61) en faveur du texte·auquel se·sont ralliees les representante
de l'lran ~t du Liban qui pensent 1 l'une e~ ltautre, que la Convention les aiderait 

a·Obtenir, dans leurs pays respectifs, la reconnaissance des droits politique~ de. 
. 

la femme. Toutefois, pour les raisons qu t elle a· deja expliquees, elle s r absti'endra 
' . 

dans le vote sur ·la question de la. ~omination des femmes a.ux fonctions publiques. . . 

Mme ROMI\"'CIANO (Association interna.tionaJ.e' du droit ·penal e.t Bureau inter-
' • r ., • . 

national pour l'unif::i.ca.tion. du drqi:t pena-l), prenant1la,parole sur liinvitatiori 

de la PRESIDENTE, declare que ctest.avec grande satisfaction qu'elle a ete tamoin 

 de la tentative de compromis par laquelle la. Commission revienclra.it .. au texte qur elle

a a.dopte ala. Seme session,. Puisque·ce texte a ete tres soig~eusement redige par 

la Commission, qufil· est extr~m~enh cla.ir.et cohc:i.s, et qu'i~ correspond exactement

au but poursuivi par la Commission, elle estime qu'il'serait de,ltirite~~t general 

 qu r il fut conservo o 

La PRESIDENTE tient a, presenter ses observations, en ta.nt que representante de 
. . ' 

la. Fra~ce, sur les. trois. propositions dont· la Commission ·reate s aisie 1 ainsi que 

sur. ·la suggestion. qui a ete. ajo~tee par le~· representa.ntes d~ 1 t Iran. et du Liban.
. 

~e Lefaucheux approuvo ll.asp:~."it dD.ne lequel a eta. redigle la proposition de 

la delegation du.Bre~:i.l (E/CN.6/Lo58); toutefois., elle.ne pourra·pas sa prono.ncer 

en sa. faveur parce quI ~l:J_e reprend les tennes cde lti Convent-ion de Bogota~ Or' .3, la 

suite,de la. discussion prolongee a laquelle cette question a donne.lieu lors de la 
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cinquieme ees.sion de la Co-!llllission, ella a vat~ en faveur d•un texte de portee 

plus vaste, et elle ne saurait emettre mainte~t un vote qui· eoit en contradic­

tion avec celui qu•elle a .emis' a ce moment-la. 

Quant ala proposition du· Chili'(E/CN.6/L,59), Mma Letaucheux considere

qutelle differe fort p~u du t~te.qui a ete adopte par 1a Commission lors,de sa 

cinquieme session; mais elle a lf a vantage d' $tre plus breve~ 

Parlant des amendements que la representante du 0~ envisage d' apport:er . 

au texte du Chili, Mme Lefaucheux fait observer que s'il lui semble .possible ·

d'incorporer A ce,.texte l•amendement de la delegation des Pays-Bas, "il.il.\11 pa~att 
. . . 

plus difficile d'accepter celui qui est inspire par la-pro~osition de 1~ delega-

tion de l'Union sovietique. En effet, on n'ajoute pas. grand'chose au teXte en 
' ' 

parlant des administrations centr8.1es et locales et lion risque.de soulever des . . 
difficultes pour les pays a regime federatif; il ne semble done pas souhaitable . 

d'inserer ces quelques mots. 

La representante de la France ne se prononcera pas non plus en faveur du 
' 

projet depose par la delegation de ltUnion scivi~tique (E/CW.6/L!60), parc.e qu'il 

fait etat de discriminations fondees sur la race, la couleur; la nationalite, 

la naissance, la situation de fortune, la ~angue ~u la religion. De l'avis·.de 
I 

Mme Lefaucheux,"la Commission ne doit prendre en consideration que les discrimi-

nations fondees sur le saxe. 

Elle conside~e, par ailleurs, que l•article 4 du projet de la delegation 
. . 

sovietique est inutile, puisque tout Etat qui signa et l_'atifie _une Convention sans
' ' 

formuler de reserve, s'engage implicitement a prendre toutes las mesures legisl&-

tives pour. assurer 1' application de ladi te Convention.
' ' 

Quant a l•article 5 contenu dans ce m&!.e projet, Mme Lefaucheux estime qu•ii 
. . . - . . . . . . . . 

s' a.git egalement d' une question· qui n' est pas de la competence d~ ia Commission. 

Ell~ se propose d'ailleurs de revenir s~r la question de la ~onditio~ de 1~ f~e 

dans les territoires sous tU:telle et'les'~erritoires non autonomee a propos de 
l'e~en d~ point 3"c) de liordre du j~urj car etant' donne lea resUltats obtenus 

. ' 

~arts ce domaine·- auquel Mme Lefaucheux a consacre una grande partie de son

activite .;. elle croit .que 'les renseign~ments dont di-spose la representante de 

l'Urdo~ sovfetique sont, a l'heure actuelle, depas.ses f>ar les evsnements. 

'·Mine Lefaucheux ti.ent B. marquer com.bie;il..., imp~.rte d'inserer dans la Oonven­

 tion sur les droits politiques de la femme une dispositlons prevoyant· que les 
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femmes peuvent acceder· a toutes les fonctions publiques dans les m~es conditions

que les hommes. Il est certes ·possible d.t envisager la redaction. de ce projet de 

Convention sous deux aspects differents qui sont egalement defendables. La repre­

sentante.dee Etats-Unis estime, ~our sa part, que la Commission doit s'efforcer 

d'elaborer un texte aussi simple que possible, af~n de permettre aux femmes qui . . 
n'en beneficient pas encore d'obte'nir ·rapidement.le ·droit de vote et le droit 

d'eligibilite. Tout en comprenant parfaitement ce point de vue, Mme Lefaucheux 

estime que la Commission ne doit pas perdre de vue que l'objet qu'elle poursuit 
, 

est l'obtention de tous les dr.o~ts politiques :pour toutes les femmes; or, l 1acoes 

au:X fonctions publiques, aux m~es conditions que les hommes, est l'un de ces 

drpits.

D•autre part, il importe, a son avis, d'elaborer des maintenant une Conven­

tion qui soit le plus ccmplete possible, car on n'envisagera sans doute pas d'en 

etablir une nouvelle sur las droits politiques de·la femme avant longtemps. 

·l·iine Lefa.ucheux. estime, par ailleurs, que la Commis~ion de la condition de la 

femme doit donner l'exemple et s'attacher fermement aUx principes qu'elle preco­

nise, afin d'evit~r de fournir a d 1autres organes des Nations Unies une excuse 

pour rester en-dega de ces principes. 

Certes, il se peut que l'in~ertion d'une disposition prevoyant pour les 

femmeS la possibili t6 d I acceder a toutes les fonction·s publiques, e.UX memes 

conditions que les hommes, souleve des difficultes pour les gouvernements .qui 

voudraient.adherer ala Convention. Il se peut que leGouvernem.ent frangais 

lui-m&te eprouve de telles · difficul te·s; mais !l-Ime . Lefaucheux cbnsidere . qu' en tant 

que membre de ·la Conunission de la condition de la femme, il est de son devoir 

d'appuyer le point de vue ~u'elle vient d 1exposer. 

Par ailleurs, la representante de la France serait disposee a se rallier a 
la suggestion etnise par les representantes de 1' Iran et du Liban1 suggestion qui · 

a deja ete appuye par les representantes des Pays-Bas et des Etats-Unis. Cette 

solution aurait l'avantage de permettre a la Commission de ne pas revenir sur 

une decision qu'elle a prise lors de la. cinquieme session~ ~me Lefaucheux croit 

d'ail~eurs que si. les aut~es prop~sitions ne r5cueillent pas la majorite, le 

texte adopts par la Commission a sa cinquieme session permettrait peut-~tre 

d' arri ver a 1' unanimi te. 
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ID.le LUTZ (Bresil) prcna.nt la parole stir une motion d ,· ordre, demande que 

la ~residente fixe 1 1ordre dans lequel seront mis aux voix·le taxte de la Commis­

sion et le.s amendcments qui s'y rapporte_nt. S'il est decide de .'Voter d 1.abord sur 
. . . 

'le texte de la Commission, 'Mlle ·Lutz retirera la proposition qu 1 elle a. pres~nt6a 

(E/CN. 6/L. 58) •

La PRESIDENTE indique qu'il n' exist.e pas, aUx Na~ions Unies,_ de proc6dure 

'tree precise ·s' apnliquant a la. situation pre serite. _Deux solu~ions sont possibles·; 

la Commission peut se prononcer d'abord sur les trois propositions dont elle est 
. . \ . . . 

saisie, documents E/CN.6/L,58, E/CN,6/L.59 et E/CN,6/L.60); puis, si auctin de·ces 

textes n 1obtient.la. ma.jorite,·elle pourra se prononcer sur la. suggestion emise 
. ' . . . 

paries representantes de l•Ira.n et du Liban. Ou'bien,·la Commission peut se pro--
' . 

noncer sur toutes las propositions, .Y comp~is celle des delegations de l 1Iran et 

du Liban, et retenir 1~ proposition qui a.ura. .obtenu le.plus· de voi.X. 

Mlle LUTZ: (Bresil) suggere.de voter.d'abord sur.le point de sa.voir si· l'on 

do:i,t mettre aux voix en premier lieu le t cXte original ou les trois amendements 

proposes respectivement par les tepr~scnta.ntes de 1 1 U~ion sovietique, du Bresil 

et du Chili.

Mme FIGUEROA (Chili), repondF.nt a la repres.entahte de +'Utrlon sovietique 
. I 

cstime a.voir fourni des nrgumcnts ·vaiablcs mais ell'e ne prolo~gera pourtant pas

scs cxplicntions pour ne pas fqire perdre de temps ala Commission •. En'reponse 

a l;o. question qu' ~vait posee la reprtscnta.nte de lWnion sovietique concernant 
I ' 

le point de we de ln delegation du Chili sur le _nouvel article 4 de 18 proposi-
, . . 

tion de l'Union sovietique (E/CN,6/L.60), Mme Figueroa dltqu'elle' ne oroit pas 

que 1 f addition d ,·~n tel e.rticle apporte de reels changeme!ltS a la. mise en oeuvre 

de la Convention .• 

'Elle regrett~ que la r;;pres .. :mtante du Bresil a.it pris ses ·propres critiques 

do la propositio~ br.Ssilic:nnc pour une. attaque, et fait observer que toutes deux 

dcvr~ient convenir qua leurs points de vue sont diff~rents. 

En c~ .qui conc...;rnc 1 1 ordre, des- vot,)s, liJl'lle Figueroa propose a la Commission 

de considerE:r lr. sug·gostion' faitc par l-";s representemtes de 1' Iran et du Liban 

co:mr.-.o un pro jet tend:J.nt 2. runender :ln. proposition du Chili (E/CN .6/L• 59). L' article
. . . . 

prcrricr- du textc: chili0n ·3St id-3ntique ?t 1' article premier du ·projet de la Com-

nission; }~e Figucro~ ~cceptera los/articles 2 et 3 du projet de la 
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Commission 1a place de 1• article 2 de sa pr.opre proposition. Les autres ditt'­
renees sont d'importance se·c~ndaire~. Si la Commission adopte la proposition que 

. . ' . 

Mme Figueroa a depose~, il taudra y ajouter deUx. choses qui bi.enr entendu rie 

!igureraient pas clans le .. premier projet,. a. savoir':. une clause introductive dans 

laquelle on prendrait acta des observations que le t~e approuve au. c.ours de la 

einquieme session de la Commission a appelees de la part des gouvernements et une 

ret~rence A la resolution 56 (I) de ltAssemblee generale. 

: Mme GOLDMAN (Etats-Unis d'Amerique) p~nse que ,1• article 60 du reglement . 
interieUl' permettra de fixer. 1' o7dre dans lequel les propositio.ns doivent ~tre 

mises a\lx voix. Elle souligne qu'elle a retire sa proposition non· pas .en faveur 

de la.proposition chilienne, mais en·!aveur de la suggestion faite par les repre­

sentantes de deux p~s ou les femmes n'ont pas en~ore le droit de vote. 

POPOVA (Union des Republiques socialistes sovietiques) suggere de renvoyer 

les prepositions qui tont l'objet du debat· au Comite des resolutions qui pourrait 

presenter le lendemain un rapport et~'peut-~tre un texte commun que 1' on met trait aux. 

voix. 

Mille FIGUEROA (Chili) appuie cette suggestion. 

Mlle LUTZ (Bresil) ~e peut se. rallier a la proced~e envisagee par ~a represen­

tante du Chili. S•il. est permis de considerer une propo,sition comme un am.endem.ent 

A une autre, 'il n•y .a. pas de raison d'en finir. Elle espere que la. Commission 

acceptera de mettre dla~ord.aux voix le projet arr~te lors de la cinquieme session, 

soit par egard poUr la proposition faite par les delegations de l'Iran et du Liban, 

aoit pour la· raiaon qu•en.tant.que decision prise par la.· Commission, 11 a. priorite 

sur to~te proposition presentee individuellement par un membre de la. Commission. 

Mme de !•OFFICIAL (Republique Dominica.ine) damande si la solution de cette 

question n•est pas fournie par lta.rticle ~ du reglement interieur, a.insi que 

l•avait demande·la representa.nte des Etats-Unis. 

La. PRE5ID~NTE·rapond ala. representante de.la Republique Dom:inicaine qura son 

a.vis,l'a.rtiele 60. du reglement interieur n~.s'a.pplique pas a. la presehte situation. 

Comme il sta.git ·dtune question extr~mement imiJ,;..·ta.nte qui vient de faire 

.ltobjet d•une discussion a.pprofondie au sein de·la. Commission, la Presidente

estime qu•il y a.ura.it lieu de retenir la. suggestion de la representante de l'Union 
, I 

sovietique et de. renvoyer ·tous les textes au Comito des resolutions po•lr que 
I 

celui-ei stefforce, avec le concours.des. a.ute~s des diffarents projets, d'arriver 
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un texte unique. Un tel tEocte a.tira proba.blenu3nt 1 t a.va.ntage de rec.ueillir une 

majorite plus forte, ce· qui est· a.ssez important •• 
I • 

La Presidente precise que si le Comite des .resolutions pa.rvient.a redi~er 

un texte unique, elle -le mettra aux.' voix, lors. de la prochaine seanc;e, . sane· ouvrir
' . . . -

A nouveau le deba.t sur le fond. S~ tel nt est pas le cas, 1a -~~ssi~n procedera. a
un vote sur las_ di,t.'ferents projets dont el,le est ·saisie,

La suggestion de l'Union soviet.igue 'tendant a renvo;ver ~u Comit~ des r,esolu­

tions tous les textes dont la Commission est saisie est adoptee a l 1unanimite. 

La sfance est levee a 17 h,30.

 
I 




